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Brochure n° 3183

Convention collective nationale

IDCC : 1182. – PORTS DE PLAISANCE

ACCORD DU 20 SEPTEMBRE 2016

RELATIF AUX FRAIS DE SANTÉ

NOR : ASET1651024M
IDCC : 1182

Entre

FFPP

D’une part, et

FGTE CFDT

FGT CFTC

FEETS FO

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Après avoir rappelé que :

La convention collective nationale des ports de plaisance a créé un régime de frais de santé pour 
répondre, autant qu’il est possible, aux attentes que nombre d’entreprises et de salariés ont expri-
mées sur l’amélioration de certains niveaux de prestations en matière de santé.

Les modifications législatives ont obligé les partenaires sociaux à étudier de nouveau les 
articles concernés afin de les mettre en conformité avec les nouvelles dispositions.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet la définition des garanties collectives et obligatoires de rembour-
sement complémentaire de frais de santé dont bénéficient les salariés définis à l’article 46 de la 
convention collective et d’organiser les modalités de leur financement.

Les entreprises doivent respecter l’intégralité des dispositions instaurées par le présent accord. En 
application des dispositions des articles L. 2253-1 à L. 2253-3 du code du travail, il est expressé-
ment stipulé « qu’aucun système de garanties ne peut avoir pour conséquence de déroger aux dispo-
sitions du présent accord de manière moins favorable aux salariés. »

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

Champ d’application

Entrent dans le champ d’application du présent accord tous les salariés cadres et non cadres des 
entreprises relevant de la convention collective nationale des ports de plaisance.

Article 3

Couverture conventionnelle obligatoire

Les entreprises relevant du champ d’application du présent accord sont tenues de souscrire un 
contrat auprès d’un organisme assureur habilité en vue de procurer aux salariés bénéficiaires les 
prestations d’assurance définies à l’article 46.

Le régime de remboursement des frais de santé permet d’accorder aux salariés le remboursement 
de frais de santé en complément des prestations de la sécurité sociale dans le cadre d’un contrat col-
lectif obligatoire.

Les contrats de prévoyance souscrits par les ports de plaisance doivent comporter des dispositions 
assurant le remboursement des frais de santé des salarié(e)s sur la base du ticket modérateur, assorti 
d’un dispositif de tiers payant.

Article 4

Bénéfi ciaires

Sous réserve des dispositions des alinéas ci-dessous, bénéficie obligatoirement des garanties, l’en-
semble du personnel des entreprises relevant du champ d’application défini à l’article 2 du présent 
accord, et ayant au moins 12 mois civils entiers d’emploi dans une même entreprise.

Les salariés disposent de facultés de dispense d’adhésion, sous réserve d’en faire la demande écrite 
auprès de l’employeur, accompagnée des pièces justifiant du fait qu’ils sont couverts par ailleurs, 
lorsque cette condition supplémentaire est requise.

Ces possibilités de dispense concernent les situations limitativement énumérées ci-après :

– le salarié qui bénéficie par ailleurs d’une couverture collective même en qualité d’ayant droit ;

– les salariés en contrat à durée déterminée de moins d’un an ;

– les salariés à temps partiel dont la cotisation équivaut à au moins 10 % du salaire ;

– les salariés bénéficiaires de la couverture maladie universelle complémentaire (CMU-C).

Le contrat souscrit par les ports de plaisance doit comporter une possibilité d’option pour l’adhé-
sion des ayants droit des salariés.

Article 5

Date d’effet

Pour les salariés bénéficiaires, comme définis à l’article 4, les garanties prennent effet, selon le cas, à :

– la date d’embauche ;

– la date à laquelle le salarié cesse de bénéficier d’une dispense d’affiliation, le cas échéant.

Article 6

Garanties

Le régime de remboursement des frais de santé permet d’accorder aux salariés le remboursement 
des frais de santé en complément des prestations de la Sécurité Sociale dans le cadre collectif obliga-
toire.

Ces garanties doivent être conformes au panier de soins défini par l’accord national interprofes-
sionnel du 11 janvier 2013 modifié par le décret n° 2014-1025 du 8 septembre 2014.
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Article 7

Périodes de suspension du contrat de travail

Sauf lorsque ces périodes donnent lieu au maintien de rémunération par l’employeur ou indemni-
sation de la sécurité sociale, les garanties du salarié sont suspendues lorsque son contrat de travail est 
suspendu, notamment à l’occasion :

– d’un congé sabbatique visé à l’article L. 3142-91 du code du travail ;
– d’un congé pour création d’entreprise visé à l’article L. 3142-78 du code du travail ;
– d’un congé parental d’éducation visé à l’article L. 1225-47 du code du travail ;
– de tout congé sans solde légal du salarié visé par le code du travail.

La suspension intervient à la date de cessation de l’activité professionnelle et s’achève dès la reprise 
effective du travail par l’intéressé au sein de l’entreprise relevant du champ d’application du présent 
accord.

Pendant la période de suspension de la garantie, aucune cotisation n’est due au titre de l’intéressé. 
Toutefois, le contrat des garanties collectives souscrit par l’entreprise devra prévoir la faculté pour les 
salariés en période de suspension du contrat de travail ne donnant pas lieu à maintien de la garantie, 
d’obtenir le maintien de la garantie, moyennant le paiement intégral de la cotisation prévue pour 
l’ensemble des salariés.

La notice d’information rédigée par l’assureur devra expressément rappeler cette faculté et ses 
conditions de mise en œuvre.

Le salarié devra formuler sa demande au plus tard 1 mois après le début du congé non rémunéré.

Article 8

Cessation des garanties

L’obligation de couverture des employeurs cesse pour chaque salarié :
– en cas de cessation du contrat de travail, notamment en cas de départ à la retraite (sauf cumul 

emploi-retraite), de démission, de licenciement ou de rupture conventionnelle, sans préjudice 
du bénéfice de la portabilité de ses garanties frais de santé en cas de chômage et du maintien à 
titre individuel de ses garanties ;

– en cas de décès du salarié ;
– en cas de dénonciation du présent accord collectif à l’issue de la période de survie de l’accord 

dans les conditions énoncées aux dispositions des articles L. 2261-9 et suivants du code du tra-
vail (s’agissant des niveaux de prestations définis au présent accord).

L’obligation de couverture des employeurs cesse d’être accordée au salarié à l’expiration du mois 
au cours duquel prend fin le contrat de travail qui le lie à l’entreprise relevant du champ d’applica-
tion du présent accord, sous réserve des dispositions ci-après relatives à la portabilité des garanties 
ainsi qu’au maintien à titre individuel des garanties.

Article 9

Portabilité des garanties conventionnelles 
obligatoires de frais de santé

En application de l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale, les salariés relevant du présent 
accord bénéficient d’un régime de portabilité des droits dans certains cas de cessation du contrat de 
travail ouvrant droit à l’assurance chômage.

La durée du maintien des garanties est portée au double de celle prévue par l’article L. 911-8 du 
code de la sécurité sociale, dans la limite de 12 mois.

Les garanties conventionnelles étant dues au salarié jusqu’au terme du mois civil au cours duquel 
son contrat de travail est rompu ou prend fin, le maintien des garanties au titre de la portabilité 
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prend effet le premier jour du mois civil suivant la date de rupture ou de fin du contrat de travail 
ouvrant droit à la portabilité.

La notice d’information rédigée par l’assureur devra décrire précisément les dispositifs de main-
tien des garanties dont bénéficie le salarié.

Article 10

Paiement des cotisations

La répartition des cotisations sera faite dans chaque port de plaisance selon ses règles propres sans 
que la part salariale excède 50 % du montant total des cotisations.

Le montant des cotisations doit correspondre au minimum à 1 % du plafond mensuel de la sécu-
rité sociale.

Fait à Paris, le 20 septembre 2016.

(Suivent les signatures.)
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